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LE LABEL FERTI-MIEUX 
carte de visite d'une agriculture respectueuse de l'environnement 
Le développement agricole est actuellement confronté à de nouvelfes exigences qu'if faut concilier : maintenir des activités de protection perfor­
mantes, répondre aux demandes multiples de la société, notamment en matière d'environnement, redéfinir les formes d'appui auprès des agriculteurs, . .  
Ce lien nouveau entre le monde agricole et  le reste de la société passe par l'instauration d'un partenariat étroit, basé sur la transparence 
dans l'analyse de la situation, l'accord sur les objectifs prioritaires et les moyens à mettre en œuvre pour les atteindre. 
FERTI-MIEUX est l'occasion de lancer, sur fe terrain et à l'échefle nationale, cette approche partenariat et les nouvelles méthodes de travail que 
cela suppose. Son champ d'application a été volontairement limité à la diminution des risques de pollution de l'eau par les nitrates d'origine agricole. 
En décembre 1993, les opérations pré-labellisées ou labellisées couvrent. au total, 700 000 ha et concernent 16 000 agriculteurs, dans 27 
départements. 
UN CONSENSUS DE L'ENSEMBLE 
DE LA PROFESSION AGRICOLE ET 
DES GESTIONNAIRES DE L'EAU 
Une prise de conscience 
La fin des années 1 980 a été marquée par 
une forte prise de conscience de l'opinion 
publique quant à la qualité de l'eau, les agri­
culteurs étant souvent désignés comme 
pollueurs. 
Dans le même temps, les agriculteurs, 
avec leurs partenaires, reconnaissaient leur 
part de responsabilité relative dans la pollu­
tion des eaux. Mais, ils soulignaient qu'ils 
avaient déjà commencé à conduire des 
actions de lutte contre la pollution des eaux 
FERTI-MIEUX, 
UN MOYEN D'ACCOMPAGNER 
DE NOUVELLES DISPOSITIONS 
A l 'heure où de nombreuses mesures se 
mettent en place, les actions locales de conseil 
"FERTI-MIEUX" devraient faciliter la cohérence 
de leur application par le dialogue qui s'engage 
entre les partenaires. 
- Ainsi, pour la Directive "nitrates" �, l'opération 
FERTI-MIEUX donne aux agriculteurs et aux 
prescripteurs de solides bases techniques pour 
l 'adaptation du Code National de Bonne 
Pratique Agricole sur les zones désignées 
comme vulnérables 
- Par a i l leurs, l 'opération F E R T I - M I E U X  
apporte un diagnostic préalable. utile pour 
cerner d'éventuelles zones où une sensibilité 
accrue du mil ieu impose des pratiques non 
compatibles avec l'économie de l'exploitation. 
Dans ce cas, les indemnités prévues dans le 
cadre des Mesures Agri-Environnementales 
se justifient. Des messages spécifiques doivent 
alors étre apportés aux agriculteurs car les 
objectifs sont différents. 
- Enf in ,  le Programme de Maîtrise des 
Pollutions d'Origine Agricole qui engage le 
Ministère de l'Agriculture et de la Péche et le 
M i n istère de l 'Environnement avec les 
Organisations Professionnelles encourage 
l'opération FERTI-MIEUX, pour le volet pollution 
diffuse. Il souligne sa complémentarité avec les 
opérations de mise aux normes des bâtiments 
d'élevage, notamment pour la gestion des 
effluents d'élevage. 
* Se référer à l'article de Mr Poisson paru dans le N" 105 
d'Aménagemenl el Nature. 
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par les nitrates d'orig ine agricole par 
exemple, des opérations locales d'informa­
tion et de sensibilisation, des travaux de 
recherche de références techniques, des 
actions nationales de communication, . .  
Le choix d'agir 
Pour augmenter l'efficacité des initiatives 
locales et les valoriser, le Min i stère de 
l'Agriculture a proposé en novembre 1 990 à 
la profession agricole de mettre en place une 
opération nationale de labellisation d'actions 
locales, destinée à engager les agriculteurs 
dans des pratiques plus respectueuses de la 
qualité de l'eau. 
En janvier 1 991 ,  l'opération FERTI-MIEUX 
a ainsi été confiée à l'Association Nationale 
pour le Développement Agricole (ANDA) 
dans le cadre de ses actions de développe­
ment. 
Des conseils adaptés 
Pour assurer une meilleure protection de 
l'environnement, il s'avère nécessaire de 
donner aux agriculteurs les éléments leur 
permettant de modifier leurs pratiques. Pour 
cela, il faut diffuser des conseils periormants, 
argumentés, adaptés à la sensibilité des 
agriculteurs et cohérents de la part des diffé­
rents prescripteurs. 
DE SOLIDES BASES SCIENTIFIQUES 
En plus de l'expérience acquise lors d'ini­
tiatives locales ou nationales (Blé-Maïs 
Conseil, Fourrage Mieux . . .  ) , un très impor­
tant travail de concertation et de recherche 
scientifique a été mené, depuis 1 984, par le 
CORPEN (Comité d'Orientation pour la  
Réduction de la  Pollution des Eaux par les 
Nitrates et les phosphates provenant des 
activités agricoles), créé par le Ministère de 
l'Agriculture et le Min istère de l'Environ­
nement (1  ). Ce travail a permis d'élaborer le 
"Cahier des Charges des Opérations de 
Conseil aux Agriculteurs en vue de Protéger 
l'Eau contre la Pollution Nitrates" achevé en 
avril 1 991 . 
L'opération FE RTl-MIEUX s'est largement 
appuyée sur les travaux du CORPEN qui 
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fixent les bases techniques des évolutions 
souhaitables des pratiques agricoles et 
tracent un cadre méthodologique des actions 
destinées à modifier les pratiques culturales 
et d'élevage. 
DES RESPONSABLES POLITIQUES 
ENTOURES DE SCIENTIFIQUES 
Pour mener à bien cette opération, I'ANDA 
s'est entourée de trois instances multiparte­
nalres : 
• le Comité de Pilotage définit les orienta­
tions de l'opération et délivre les labels. 
Présidé par Jean Salmon, agriculteur dans 
les Côtes-d'Armor, il réunit les partenaires 
agricoles, de la distribution des engrais et de 
l 'eau,  et des min istères concernés 
(Agriculture et Environnement). 
• le Comité Scientifique et Technique 
expertise les dossiers de candidature des 
actions locales. Il réunit 25 experts rassem­
blés autour de Michel Sebillotte, Conseiller 
du Président de l'INRA et Professeur d'agro­
nomie à I ' INA-PG. Ce Comité garantit le 
sérieux des actions labillisées et préserve 
l'indépendance de FERTI-MIEUX. 
• le Secrétariat Technique assure le fonc­
tionnement au quotidien de l'opération. Sous 
la responsabilité de Michel Sebillotte, il est 
composé de personnes intervenant à temps 
partiel ou complet au titre de divers orga­
nismes (ACTA, AN DA, APCA, U N I P­
CETIOM). Cette activité a représenté, en 
1993, l'équivalent de près de 4 plein-temps. 
Il apporte une écoute, des informations, puis 
un appui technique et méthodologique aux 
acteurs des actions locales. Il prépare la 
présentation des dossiers aux deux Comités. 
DES OBJECTIFS CLAIRS POUR 
ENGAGER DES MODIFICATIONS DE 
PRATIQUES 
FE RTI-M I E U X  vise à faire évoluer les 
comportements de l'ensemble des agricul­
teurs et de leurs conseillers techniques. Les 
objectifs sont de : 
{ 1 )  Pour plus de détails, se référer à l'article de Jean 
Sebillotte paru dans le W 105 d'Aménagement et Nature. 
• Conci l ier le maint ien du revenu de l 'exploi­
tation et la protection de son environnement ,  
• Adapter l es  prat iques  des agr icul teu rs 
( p as s e u l e m e n t  de f e rt i l i s at i o n ) ,  et l e s  
consei ls d e  leurs prescripteurs pour  préven i r  
la pol lut ion diffuse des eaux par  les  n itrates ,  
• Associer techniquement e t  f inancièrement 
tous les partenai res agr icoles et non ag r i ­
coles à la conduite des  opérations locales, 
• Mettre en p l ace un acco mpag n e m e n t  
spécif ique (scientif ique, technique e t  métho­
d o l o g i q u e )  p o ur l e s  act i o n s  l o c a l e s  d e  
consei ls .  
Cet objectif ne pou rra être atteint que 
progressivement, car i l  v ise à modif ier l 'en­
semble des pratiques culturales et d 'é levage 
de tous les agriculteurs d'une zone d 'act ion .  
C'est une démarche col lect ive qu i  s 'i nscr i t  
sur p lus i e urs années : u n  apprent i ssage 
pour  changer  d u rab lement  l es  comporte­
ments. 
Une méthode standard ne peut pas être 
proposée, car chaque zone a une h isto i re ,  
un  contexte part icu l i e r, des atouts et des 
contraintes qu i  lu i  sont  propres. Cependant, 
un certain nombre de principes peuvent être 
retenus.  
Des enseignements pour mener 
des opérations locales 
Les pr incipes de base de condu ite d 'une 
action présentés ici sont t i rés du cahier des 
charges et de l 'expérience acqu ise dans les 
opérations locales FERTI-M I EUX.  
Pour  un  trava i l  eff icace , l 'opérat ion  do i t  
concerner une zone géograph ique bien dé l i ­
m i tée ,  avec une i dent i f i cat i o n  c l a i re des 
organismes réunis autour de l 'objectif de la 
p ro tect i o n  d e  l 'e a u . C e c i  p e r m e t u n e  
synerg ie des compétences pour  faire évoluer 
d e  façon s i g n i f i c a t i v e  e t  c o n t r ô l é e  l e s  
prat iques du  p l u s  g rand nombre d 'ag r icu l ­
teu rs e t  d e  leurs prescripteurs.  
Définir une zone d'action 
Le choix de la zone d'act ion repose sur  : 
• le caractère d'u rgence l ié  par exemple à de 
fortes teneurs en nitrates ou à une dégrada­
tion rapide de cel le-ci , 
• la représentativité de la zone au n iveau du 
contexte hydrogéolog ique ou des systèmes 
de production présents, 
• l ' impact sur la motivat ion des partenaires. 
La dél i m i t a t i o n  de la z o n e  s e  fa i t  de 
man ière cohérente avec la  c i rcu lat ion  des 
eaux d e  la  ressou rce q u e  l 'o n  c h e rc h e  à 
protéger. 
Démarrer sur une part ie  de la zone peut 
être un moyen pour préparer son extens ion .  
Dans certa ins cas , i l  est ob l igato i re de se 
l im iter à des sous-bassins  hydrogéologiques 
( p a r  e x e m p l e  po u r  la n a p p e  d 'A l s a c e ) .  
Cependant s i  la zone ne correspond pas à 
un bassi n  d'al imentation ,  i l  y a peu d 'espoi r  
d 'un  effet s ign i ficatif à terme sur  la qual ité de  
l 'eau. 
La ta i l l e  de la  zone d 'act ion  doit rester 
c o h é ren te  avec les ob jec t i f s  de c o n s e i l  
performant. Pour des zones qu i  seraient trop 
étendues (au-delà de 1 00 000 ha) , i l est p lus 
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d iffic i le d 'adapter les consei ls en fonction des 
différents publ ics-c ib le .  Pour des zones trop 
restreintes (moins de 1 000 ha) ,  les moyens 
mis e n  œuvre et les  méthodes de t rava i l  
expéri mentées ne pou rront pas être repro­
d u c t i b l e s s u r  u n e  z o n e  p l u s  l a rge  p o u r  
l aq u e l l e  d e s  p rob lèmes  s i m i l a i res s o n t  à 
rég ler. 
L'act ion s 'adresse à tous les agr iculteu rs 
de la zone ,  concerne tous les secteu rs de 
product ion et l 'ensemble des pratiques cu ltu­
rales et d 'é levage.  Pour les exploitat ions qui 
n 'ont qu 'une part de leur  territo i re inclue dans 
la z o n e ,  t o ut e  l 'e x p l o i t at i o n  d e v ra ê t re  
concernée, pou r  éviter de déplacer s imple­
ment les r isques à l 'extérieur  de la zone d'ac­
t ion .  
Acquérir des connaissances de base au 
n iveau de cette zone 
Une connaissance m in imale du cycle de 
l 'eau est nécessai re pour éviter de g rosses 
erreurs lo rs de  l 'observat ion  de l 'évo lut ion 
des te neu rs en  n i t rates .  I l  serait g rave de 
conc l u re à u n  i m pact pos i t i f  des conse i l s  
lorsqu'i l  y a seulement co"incidence avec les 
cond i t ions  c l i m at iques  favo rab les ,  ou  des 
changem ents de  systè mes de prod uct ion  
l iés aux condit ions socio-économiques. 
Les prat iques à r isques doivent être ident i­
f iées. Un d iagnost ic g lobal et exhaust i f  ne 
peut pas se l im iter aux prat iques de fert i l isa­
t ion .  Ce d iagnostic se fait à d i res d'experts 
confi rmés par des enquêtes préexistantes ou 
effectuées  po u r  l 'act i o n .  I l do i t  permettre 
d 'ana lyse r  l a  d i ve rs i té  des r i sques  et de 
c o m p re n d re l e s  r a i s o n s  des p r at i q ues  
actu e l l e s .  La  h i é ra rc h i e  des  d i ffé ren tes  
prat iques à r isques permet d'établ i r  des  prio­
rités d 'act ion (en fonct ion des f lux de po l l u ­
t ion  e t  des  solut ions possib les pour les  d im i ­
n u e r) g arant issant d 'arr iver, par étapes .  à 
modif ier l 'essent ie l  des pratiques à r isques.  
L ' i m p o rt a n t  est d 'a b o rd d 'u t i l i s e r  l e s  
c o n n a i s s a n c e s  d i s p o n i b l e s ,  e t  d a n s  un 
deux ième temps de fixer des pr ior ités pour 
compléter les connaissances à acquér i r. Les 
p l u s  g ro s  r i s q ue s  p e u v e nt s o u v e n t  ê t re  
l i m ités par l 'app l i cat i o n  de  so lut i ons  tech­
n iques déjà connues.  
Associer les partenai res dans un même 
objectif : la protection de l 'eau et le main­
tien d u  revenu agricole 
Le comi té de  p i lotage local  doit donner  
l 'assu rance que tous  les partena i res de la  
zone travai l lent dans  l 'objectif de protection 
de la ressource col lective.  Tous les prescrip­
t e u rs i n f l u e nçan t  l e s  p rat i q u e s  ag r i co les  
do ivent être associés aux f i nanceurs ,  aux  
agriculteurs e t  aux  ut i l i sateurs d'eau. 
Les pr inc ipaux acteu rs présents dans ce 
com ité ouvert à tous les i ntervenants sont : 
• des représentants du monde agricole : les 
chambres d'agr iculture départementales, les 
coopératives, les négociants privés et parfois 
l e s  o r g a n i s m e s  de co m m e rc i a l i s at i o n  
(coopérative fru i t i è re) , les synd icats e t  les 
groupements de développement agrico le ,  . . .  
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• des  act e u rs d e  l 'eau  : l e s  A g e n c e s  d e  
l 'Eau , l e s  synd icats ou  d i st r ibu te u rs d 'eau 
potable. 
• des représentants de i nstances po l i t iques 
et de l 'adm in i strat ion : les Consei ls  généraux 
et/o u rég i o n a u x ,  l a  D DA F, l a  D DA S S ,  l a  
D I R E N ,  . . .  
• des i nst i tuts techn iques ,  des organ ismes 
de recherche ou d 'ense ignement ,  apportant 
leurs compétences tech n iques .  
• des uti l isateu rs de l 'eau : les associat ions 
de consommateurs,  de pêche ,  et de protec­
tion de l 'envi ronnement .  
Pour l 'encadrement et la coord i nation ,  un 
responsable techn ique est dés igné .  Entou ré 
d'an imateu r(s) de terrain ,  il assure la concer­
tat ion  au s e i n  de l 'éq u i pe tec h n i q u e  p o u r  
l 'é laborat ion d e s  messages tech n iques ou  d e  
sensib i l i sation .  L'ensemble d e s  prescripteu rs 
( c h a m b r e  d 'a g r i c u l t u r e ,  c o o p é r at i v e s , 
négoces ,  . . .  ) sont  présents dans ce Comité 
Techn ique .  S i  nécessai re, i l s  bénéf ic ient de  
l 'apport d e  com pétences exté r i eu res dans  
des doma ines  spéc i f i q u e s  ( i n st i tu ts  tech ­
n i q ue s ,  h y d r o g é o l o g u e s ,  s p é c i a l i's tes  en  
commun ication , . . .  ) 
Une véritable stratég ie de communication 
auprès des agriculteurs 
C'est le  consensus entre les prescripteu rs 
l o c a u x  q u i  c o n d i t i o n n e  l 'é v o l u t i o n  d e s  
prat i q u e s .  I l  passe p a r  l a  cohé rence  d e s  
messages ,  d e s  d iscou rs e t  d e s  conse i l s  de  
tous les prescripteurs .  Les  éventue ls poi nts 
de désaccord nécessitent d 'être ident i f iés et 
surmontés. La cohérence des messages su r  
le fond  n 'i mp l ique pas  une  u n iformisat ion des  
messages .  Chacun  des prescr i pteu rs peu t  
conserver  u n e  fo rme de conse i l  adaptée à 
ses i mpératifs , même si une  identif icat ion de  
l 'act ion commune es t  nécessaire .  
Le p lan de d i ffus ion  des consei ls auprès 
des agr icu l te u rs sera adapté à la  d ivers i té  
des s y s t è m e s  de p r o d u ct i o n  e t  d e s  
explo itations ,  e t  t iendra compte d e  l 'att i tude 
face au changement des agr iculteurs.  
Lorsque le nombre d 'ag r iculteu rs est relati­
vement faib le  et que les risques sont i m por­
tants, la part du  consei l  i nd iv idue l  peut être 
major itaire. I nversement lorsque la  zone est 
très étendue ,  la  d i ffus ion  de  messages d e  
m a s s e  p e u t  ê t r e  p r i v i l é g i é e  s i  l 'o n  a e n  
même temps recours à d e s  relais pour effec­
t ue r  le c o n s e i l  i n d iv i d u e l  ou le conse i l  d e  
g roupes . . .  
Fai re et fai re savoi r  
U n  programme de commun ication  vers le  
g rand pub l ic  permet u n  d ia logue permanent 
entre les agr icu l te u rs et la  popu l at ion .  Ceci 
est nécessai re pour  montrer que  les efforts 
effectués par les agr iculteu rs vont b ien dans 
le  sens de  la  d im i nut ion des r isques de pol lu­
t ion .  Mais ces efforts paraissent souvent d iff i ­
c i les à reconnaître par le  g rand pub l ic  qu i  est 
p l u s  d i recte m e n t  s e n s i b l e  à la te n e u r  e n  
n itrates dans l e s  eaux.  
I l  faut d o n c  e x p l i q u e r  les p h é n o m è nes  
b io log iques e t  physiques m is  en  cause,  i l l us-
trant le fait que  la d im inut ion des r isques ne  
se t radu i se  pas  systémat iquement  par u n e  
baisse d e s  teneurs.  D ' u n e  manière générale,  
c 'est l 'ensemble des condit ions de la  produc­
t ion agr icole qui sont à fai re découvri r à une 
société qui les connaît de moins en moins .  
Evaluer les progrès accompl is  
Pou r une  act ion eff icace , des priorités sont  
déte r m i n é e s ,  des  object i fs  i n te rm é d i a i res 
f i xés .  I l  est a lo rs poss ib l e  de vér i f i e r  dans  
que l le  mesure i l s  sont  attei nts .  
L ' é v a l u at i o n  d ' u n e  act i o n  est d ' a b o r d  
fondée s u r  l 'évolut ion contrôlée des prat iques 
d u  plus grand nombre d 'agr icu l teu rs et de 
leurs prescripteurs et sur  une réduction s ign i ­
f icatrive des r isques de pol lut ion .  
Ce la  imp l i que  u n  i nventai re de  départ et 
un su iv i  des p ratiques  rée l l es  des agr icu l ­
teurs, et autant que  poss ib le de la qua l ité d e  
l 'eau. 
Dans l e  cadre d e  F E RT I - M I E U X ,  on ne 
s ' e n g a g e  pas à d i m i n u e r  les t e n e u rs e n  
n i t rates des eaux à court terme. E n  effet, la 
r é p o n s e  de la r e s s o u r c e  en e a u  p e u t  
demander u n  a n ,  d ix  ans,  vo i re p lus d e  v ingt 
ans ,  et l 'agricu l ture n'est pas la seu le respon­
s a b l e  de la p o l l u t i o n  d e s  e a u x .  D a n s  
c e rt a i n e s  s i t u a t i o n s  fav o r a b l e s  ( ré p o n s e  
assez rapide de la  nappe a u x  modif ications 
de f lux des n itrates qu i  percolent ,  c i rcu lat ion 
de l 'eau t rès b i e n  i den t i f i ée ,  . . .  ) un i m pact 
m e s u rab le  s u r  les te n e u rs e n  n i t rates est 
possib le à terme. 
La part de  responsabi l i té de  l 'agr icu ltu re 
dans les r isques de  po l l u t ion  est p réc isée ,  
po u r  p e r m et t re  un e n g a g e m e n t  s u r  d e s  
moyens  m i s  e n  œ u v re p o u r  d i m i n u e r  l e s  
r isques d e  pol lut ion d 'orig i ne  agrico le .  
La m e s u re d e  l a  réduct i o n  des  r i sques  
repose sur  la  m i se  en place d ' i ndicateu rs de 
su iv i  à d iverses échel les (parce l le ,  exploita­
t ion ,  bass in d 'a l imentat ion ) .  La part de  l 'évo­
l u t i on  des prat i ques  c u l tu ra les  q u i  résu l te  
des act ions de conse i l  est  auss i  vérifiée .  
TYPES D'ACTIONS À PRIVI LÉGIER 
AU NIVEAU LOCAL 
Diminuer les risques de pollution par 
les nitrates par deux approches d iffé­
rentes , mais souvent complémentai res : 
Une maîtrise optimale des systèmes de 
culture existants 
Ceci i mp l i que  u n e  gest ion ra ison n é e ,  la 
p lus r igoureuse poss ib le ,  des prat iques agri­
coles ex istantes sans  p rofonde  remise en 
cause de  ce l l e -c i .  C e  q u i  peut  se  trad u i re 
par : 
- u n  raisonnement p lus précis de la fert i ­
l isat ion azotée et de l 'objectif de rendement 
(ut i l isat ion de la méthode des b i lans ,  pr ise 
en compte des apports o rgan iques  et des 
fou rn i tu res d u  so l ,  m e i l l e u re éva luat ion au 
départ d u  rendement prévis ib le ,  fract ionne­
ment avec ajustement au potent ie l  en  cours 
de cu l ture afi n d'éviter au max imum les rel i ­
quats e n  f in  de cu l ture ,  . . .  ) ,  
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- une me i l l eure gestio n  de l ' i ntercu ltu re 
p o u r  d i m i n u e r  l e s  r i s q u e s  d e  l e s s i v a g e  
(déchaumage retardé, recou rs à u n  couvert 
végéta l ,  . . .  ) .  
- u n e  maîtrise technique permettant d'at­
te indre l 'object if de re ndement fixé (act ion  
su r  tous les facteu rs l imitant du rendement 
autres que la fert i l isation azotée) . 
Une adaptation des systèmes de culture à 
la sensibi l i té du m i l ieu 
Cela permet une  gest ion p lus  soup le  de 
l ' i t i néra i re techn ique appl iqué  à la parce l l e ,  
ma is  nécessite une évo lut ion de la condu ite 
des cu l tu res sur certaines parce l l es ,  vo i re 
une  modification du système de product ion ,  
qu i  peut se concrét iser par : 
- une localisation des systèmes de cul ture 
en fonction des r isques de lessivage .  I l  s'agit 
ainsi de rechercher une gest ion spatiale de 
l 'exploitat ion et du bass in versant en  fonct ion 
de  la sensib i l ité du mi l ieu,  v isant à l imiter la  
l oca l i sat i o n  d e  prat i ques  f réq u e m m e nt à 
r isques sur un mi l ieu très sensib le ,  
- u n  choix de rotat ions présentant moins de 
r isques de lessivage ( l im itation des rotat ions 
la issant trop de sols nus en hiver, . . .  ) ,  
- u n e  d i m i nu t ion  d e s  object i fs d e  rende­
m ents (me i l l eu re déf i n it ion d u  potent ie l  e n  
fonction d e s  caractéristiques locales, notam­
ment lorsque le potent iel  est très variable en 
fonct ion du c l i mat,  afi n de s'affranch i r  des 
su rferti l isations ·trop systématiques) . 
- l a  g e s t i o n  d e s  e ff l u e n ts d ' é l evage  e t  
au t res  mat iè res  o rg a n i q u e s  (ges t i on  des  
épandages l i ée  à la sensib i l ité du  m i l i eu ,  . . .  ) .  
D a n s  c e  cadre, engager ces mod ifications 
de pratiques permet de : 
• E va l u e r  l ' i m pact  s u r  l a  réd u c t i o n  d e s  
r isques de pol lut ion 
M e s u rer  à quel point la  mise e n  œ uvre 
des modif icat ions de pratiques précon isées 
rédu isent les risques. 
• Repérer les contraintes qu i  font obstacle à 
la d im inut ion des risques 
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Engager des modif icat ions de prat iques 
amène à mesurer jusqu'à quel  po int  les agri­
cu l teurs peuvent les mettre en œuvre (en 
fonction de leurs objectifs prioritai res , de leur  
calendrier de travai l ,  . . .  ) 
• R e c h e r c h e r  l e s  m o y e n s  de l e v e r  ces  
contraintes 
D ifférentes mesures peuvent être envisa­
gées pour accompagner les modifications de 
prat i q u e s  préco n i sées  l o rsque  l e  s i m p l e  
engagement volontaire d e s  agricu lteurs n e  
suff i t  p l u s  ( m ise en com m u n  d ' u n  matér ie l  
pou r  la  transformat ion  o u  l e  transport des 
eff luents, incitat ion éventuel le si les mesures 
deviennent  i ncompat ib les avec le  maint ien 
du revenu  de l 'explo itation ,  . . .  ) .  
• Montrer que les agricu lteurs sont prêts à 
modif ier leurs pratiques 
En effet, le bien-fondé ne suffit pas à fai re 
reconnaître une act ion ,  encore faut- i l  le fai re 
savo i r  au g rand publ ic .  
La cohérence du dispositif est le 
souci principal 
Comme pour  toute opération  de déve lop­
pement agrico le ,  i l  faut adopter une progres­
s iv i té  dans  la démarc h e  af i n  d 'ame n e r  à 
t e r m e  l e s  ag r i c u l te u rs à m o d i f i e r  l e u rs 
prat iques. 
I l  est donc nécessaire d'assurer une cohé­
rence entre la situation des r isques de pol lu ­
t ion sur  la zone d'act ion ,  les objectifs fixés au 
n i v e a u  loca l  e t  les m o y e n s  m até r i e l s  et 
humains mobi l isés pou r  ag i r. 
L'appui méthodologique permet d'aider les 
o p é rate u rs l o c a u x  à se r a p p r o c h e r p a r  
étapes de l 'objectif de protect ion d e  l a  qualité 
d e  l ' eau . Des c o m p l é m e nts d e  format i on  
son t  n é c e s s a i r e s  p o u r  y p a rve n i r . Le  
Secrétar iat Techn ique  d e  FERT I -M I E U X  y 
contr ibue par le d ia logue au quotidien avec 
les an imateurs d'opérat ion lors de la prépa­
rat ion et du suiv i  des act ions,  mais aussi par 
la constitut ion d 'un réseau de responsables 
d'opérations ,  de relais rég ionaux, et la part i­
c i pa t i o n  à de n o m b r e u s e s  s e s s i o n s  d e  
formation .  
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SAINTON G E  E N V I RON N E M E N T  ( C h arente­
Marit ime - 1 7) 
JUST'AZOTE (Drôme - 26) 
AZOTE M I EUX (Mayenne - 53) 
PROJET PILOTE WIM EREUX (Pas-de-Calais - 62) 
VAL DE SAONE (Saône-et-Loire - 7 1 ) 
BASS IN DE LA VOU LZ IE  (Sei ne-et-Marne - 77) 
OP É RATION D U  HAUT-SAI NTOI S  (Vosges et 
Meurthe-et-Mosel le - 88/54) 
ACTIONS PRÉ-LABELLISÉES 
ECO-FERTI-CRAIE-RETOURNE (Ardennes - 08) 
OPERATION FERTI-N EUF (Ariège - 09) 
P IEGE-MIEUX (Aude - 1 1 )  
OPERATION AZU RE (Cher - 1 8) 
OPERATION VALLEE D'AVRE ( Euvre - 27) 
REGION D'ORG ERES - EN - BEAUCE (Eure -
et -Loir - 28) 
ARRATZ AZOTE (Gers - 32) 
EXTENSION DU BASSIN D'AU RADE (Gers - 32) 
FERTI CHEZE CANUT ( I l l e-et-Vi la ine - 35) 
TREGONCE ET R I NGOI R E  ( I ndre - 36) 
P I L'AZOTE SUD-GRESIVA U DAN ( I sère - 38) 
P I L'AZOTE MORESTEL ( Isère - 38) 
FERTIL ISONS M IEUX (Loi r-et-Cher - 4 1 ) 
AZOTE MI EUX Beauce Patay-Artenay (Loi ret - 45) 
OPERATION CRUSNES ET CH I ERS (Meurthe­
et-Mosel le - 54) 
STOP P O L L U T I O N  S O U R C E S  DE G O R Z E  
(Mosel le e t  Meurthe-et-Mosel le - 57/54) 
FE RTl 66 (Pyrénées-Orientales - 66) 
FERT' ILL (Bas et Haut-Rh in - 67/68) 
POINTE DU PAYS DE CAUX (Seine-Maritime - 76) 
EAU VIVE A DOUE (Seine-et-Marne - 77) 
VIE M IEUX (Vendée - 85) 
OPERATION AZOTE NORD POITOU (Vienne - 86) 
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• A c t i o n  p ré - l o b c l l i s é e  
• A c t i o n  l u iJ e l l i s é c  
UNE DÉMARCHE PROGRESSIVE 
Sur  le terra in ,  des étapes sont fixées . Le 
cah ie r  des charges de l ' opérat ion  F E RT I ­
M I E U X ,  a d a p t é  à p a r t i r d e  c e l u i  d u  
COR P E N ,  e s t  l 'object i f  à atte indre c a r  les 
i nd ications fourn ies représentent essentie l le­
ment des garanties pour le  bon fonct ionne­
ment des opérations .  
Ces ex igences sont lou rdes si  e l les sont 
pr ises dans leur total i té dès le départ. C'est 
pourquo i ,  dans un  souci de progressivité de 
l 'action ,  certaines ex igences peuvent n 'être 
que part ie l lement rempl ies dans un  premier  
temps.  Le Comité de P i lotage a ains i  décidé 
d 'accorder un  pré-label pour une durée d 'un 
an .  Le pré- label est  conçu comme un  contrat 
i n c i tant  en p r i o r i té à a m é l io re r  les  po in ts  
identif iés comme faibles par  les instances de  
FERT I- M I EUX. 
Le passage au labe l  s u ppose p l us i eu rs 
étapes d'évaluat ion ,  visant à juger de l 'avan­
cement de l 'act ion .  
UNE GARANTIE : LE LABEL 
L 'att r ibut ion  d u  labe l  " F E RT I - M I E U X " ,  à 
une act ion en cours ou en projet, apporte : 
- aux agriculteu rs, l 'assurance d 'un appui 
technique cohérent de tous les acteurs locaux 
et d 'une action visant à protéger l 'environne­
ment sans affecter le revenu. C'est aussi une 
garant ie de reconnaissance de leurs efforts 
col lectifs pour modif ier leurs pratiques afi n de 
rédu i re les risques de pol l ut ion, 
- aux prescripte u r s ,  l a  recon n aissance 
d 'une act ion de qual i té .  C'est un  atout pour  
bât i r  des act ions cohérentes , durables et  eff i ­
caces en s 'appuyant sur un gu ide d 'organi ­
sa t i on  d u  t rava i l .  C 'est aussi  un o u t i l  de  
d ia logue avec les  responsables locaux e t  la 
poss ib i l i té d 'un appui  techn ique et sc ient i ­
f ique extérieur, 
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LES ACTIONS LOCALES D E  CONSEIL 
Des opérat ions ex istent ou se mettent en place 
d a n s  la p l u p a rt d e s  d é p a rt e m e n t s  où l ' o n  
observe de fortes teneurs en n it rates .  
A ce j o u r , 2 2  a ct i o n s  p ré - l a b e l l i s é e s  e t  7 
label l isées rassemblent  1 6  000 ag r icu l teurs et 
concernent 700 000 hectares.  
Toutes " les agr icu l tures" sont concernées : les 
grandes cu l t u res ,  l 'é levage (bov i ns la i t ie rs ou  
or ientés vers  l a  prod uc t i on  d e  v i a n d e ,  ma is  
auss i  les  é l evages h o rs -so l ) ,  e t  l es  c u l t u res  
s p é c i a l e s  t e l l e s  que les  m a raîc h ag e ,  
l'arboricu ltu re , . . .  
Les i n it iateurs d e  ces opérat ions sont mu lt ip les. 
La profe s s i o n  agr i co le  est l e  p l u s  souvent  à 
l 'or igine des act ions .  Son i n i t iat ive est spontanée 
ou répond à une demande très forte des acteurs 
de l'eau (d istr ibuteurs, col lectivités, . . .  ) . 
Les ressou rces en eau visées concernent pour 
part ie l 'a l imentat ion de v i l les te l les que Laval ,  Le 
Havre, Metz ,  Par is ,  Perpignan ,  Poit iers, Rennes,  
Valence, . . .  
A u  tota l ,  u n e  centai ne  d 'opérat ions  pourra ient 
recevoi r  le  label F E RTI - M I EUX d' ic i  1 998 .  
- aux p a rtenaires f i n a n ciers,  l a  garant ie 
de sérieux ,  une  évaluat ion externe attestant 
que les moyens  e n g agés  permettront u n e  
réduct ion s ign if icative d e s  r isques d e  po l l u ­
t ion  d iffuse par  les n i trates ,  
- a u  g ra n d  p u b l i c ,  une p reuve  que les  
agricu lteu rs et leurs partenai res sont  décidés 
à ag i r  d a n s  l e  s e n s  d e  la d i m i n u t i o n  d e s  
risques de  pol lut ion diffuse et qu ' i l s  s e  dotent 
de moyens  adaptés pour y parven i r. 
UNE NOUVELLE MANIERE 
rrADAPTE R LES M ÉTHODES DU 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE 
L'opération  F E RTI -M I EUX ,  qu i  n 'au rait pas 
pu se fa i re sans  l ' engagement de  I 'ANDA ,  
repose s u r  la  volonté de la  P rofession et de 
l ' Ad m i n i s t r a t i o n  de s ' a s s o c i e r  avec d e  
nouveaux  parte n a i res  p o u r  répo n d re a u x  
défis de  la  pol i t ique de p révent ion de l 'envi­
ronnement .  
La m i s e  e n  p l ace  d ' o u t i l s  d ' o r i e ntat i o n ,  
d ' e x a m e n ,  d e  s u i v i  e t  d ' é v a l u at i o n  d e s  
act ions ,  séparant les or ientat ions po l i t iques 
des  a s p e cts  t ec h n i q u e s  et  assoc i a n t  l e s  
compétences d e  n o mbreux partenai res est 
une c a racté r i st i q u e s  d e  l ' o p é rat i o n  e t  u n  
gage d ' i ndépendance dans l a  pr ise d e  déci­
s ions. 
C 'est g râce à l ' imp l icat ion  de  l 'ensemb le  
des partena i res a ins i  qu 'à  l eu r  contr ibut ion 
effect ive  que l ' o p é rat i o n  F E RT I - M I E U X a 
déjà e n g rangé des résu ltats très encoura­
geants . D e  p l us ,  c 'es t  u n e  opérat ion  nova­
t r i ce  d a n s  le d o m a i n e  du déve l o p p e m e n t  
agr ico l e ,  pouvant se rv i r d e  référence pou r  
d'autres types d ' i nterventions .  
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